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 Introduction

La CFDT vient de traverser la plus grave crise interne de son histoire. Elle se revendique première organisation syndicale française en termes d’adhérents, mais son approbation de la réforme des retraites du gouvernement de Jean-Pierre Raffarin, en mai 2003, a débouché sur le départ de très nombreux militants : 30 230 exactement en un an et demi selon l’organisation. Beaucoup plus selon ses opposants internes, qui vont jusqu’à avancer le chiffre de 100 000, soit près d’un neuvième des effectifs totaux. Aucune confédération auparavant n’avait enregistré une telle défection sans être confrontée à une scission. Les militants ont claqué la porte par unions locales ou régionales entières.

Au passage, la CFDT s’est brouillée durablement avec la CGT, dans un paysage syndical déjà trop éclaté. Elle s’est retrouvée vilipendée par une frange de la gauche, ainsi que par une partie de l’opinion publique qui n’a pas compris sa décision et surtout sa méthode. Pour beaucoup, la CFDT a trahi les intérêts des salariés au profit de ses partenaires gouvernementaux et patronaux.
Et c’est peu dire qu’elle n’a pas excellé dans la pédagogie.

L’après-réforme des retraites fait vaciller la CFDT. Un homme se retrouve au cœur de la tempête : voilà François Chérèque, le secrétaire général, contesté sur la forme comme sur le fond de son action par les militants. Arrivé en mai 2002 à la tête de l’organisation syndicale, sans expérience au sein de l’instance dirigeante de la CFDT, il accuse aussi un déficit certain de notoriété dans les médias. À lui, la difficile tâche de succéder à Nicole Notat, celle que les opposants internes de l’organisation avaient baptisée la « tsarine  », comme pour mieux souligner sa volonté de tout régenter, mais dont l’aura reste encore aujourd’hui incontestée, aussi bien au sein du syndicat que dans les plus hautes sphères politiques, économiques et médiatiques.

Lors de son départ, en 2002, le magazine L’Express n’hésitait pas à titrer : « Enquête sur une femme exceptionnelle  ». Soucieuse de tout maîtriser, jusqu’à sa succession, c’est cette « dame de fer » qui a choisi et adoubé François Chérèque pour diriger et faire évoluer la CFDT. Celle qui a présidé aux destinées de la confédération avec une grande fermeté a aussi propulsé sur le devant de la scène médiatique et politique un François Chérèque en apparence beaucoup plus bonhomme, au contact facile avec les militants. Il a peut-être un point commun essentiel avec elle : une solidité et une force de caractère véritables.

Mais finalement, la question se retrouve, quatre ans plus tard, toujours posée : François Chérèque est-il l’homme de la situation ? La passation de pouvoir s’est-elle si bien déroulée, comme la CFDT le laisse
entendre ? Tout au long de son parcours à la CFDT, le secrétaire général a su affronter moult orages et contestations. S’il a mal géré le dossier des retraites, entre maladresses et précipitation, saura-t-il puiser dans la crise qui a suivi les moyens de renforcer l’organisation ? Les épaules de ce rugbyman sont-elles assez larges pour affronter ces nombreux défis, et lui permettre d’être à la hauteur de celle à qui il a succédé ?

L’enjeu est de taille : créée en 1964, puis profitant de l’effervescence des événements de Mai 1968, la CFDT a été un acteur social important de la conquête du pouvoir par la gauche au début des années 1980. Progressivement, elle est devenue « le » syndicat de référence, écouté par les politiques, de gauche comme de droite, après son « recentrage » sur un syndicalisme de négociation. Parvenue à se placer au centre du débat social, la CFDT a engrangé un nombre d’adhésions record au cours des quinze dernières années.

Mais, dans le même temps, la confédération a dû affronter des contestations internes comme externes. C’est le cas lorsque, en 1983, elle défend ce que l’on a appelé le tournant de la « rigueur » sous le gouvernement socialiste de Pierre Mauroy. Puis, près d’une décennie plus tard, lorsqu’elle soutient la réforme de l’assurance-maladie d’Alain Juppé. Néanmoins, en dépit de ces tourments passés, jamais la CFDT ne fut autant ébranlée, remise en cause et forcée de se restructurer qu’au cours des trois dernières années. Son satisfecit donné à l’accord sur la réforme des retraites, engagée par le gouvernement Raffarin, lui a valu les foudres de ses partenaires syndicaux et le départ de plusieurs dizaines de milliers de militants.


La CFDT doit non seulement dresser le bilan de la crise qui l’a déstabilisée, mais également relancer une organisation en proie au doute. Après le séisme des retraites, François Chérèque doit rassembler et remobiliser l’appareil. L’opposition interne à la CFDT a quitté le navire, les militants ont perdu des camarades, et subi des déchirures qui laissent des traces profondes. Les conflits et les déceptions en ont découragé beaucoup. François Chérèque est donc confronté à la nécessité de surmonter un épisode douloureux et empli d’interrogations sur l’avenir de l’organisation. Pour couper court aux angoisses des adhérents, il doit redonner un cap et une boussole à un syndicat désorienté. Il lui faut identifier les combats que ses militants et les salariés attendent, redessiner un projet cohérent que les troupes appellent de leurs vœux.

La CFDT, jadis initiatrice de la réduction du temps de travail, traverse une période de disette revendicative depuis la mise en place des 35 heures par le gouvernement socialiste de Lionel Jospin. Ses analyses sont-elles toujours pertinentes ? Son diagnostic de la société française et de son évolution est-il le bon ? Bousculé par la mondialisation, avec son lot de précarité et de flexibilité, le monde du travail a changé et oblige à une adaptation permanente. Le modèle social « à la française », profondément remis en cause, force à chercher de nouvelles solutions pour protéger les salariés. Dans ce contexte, la CFDT, jusqu’ici en phase avec les grandes évolutions économiques, doit renouveler sa réflexion et redevenir une force de propositions.

En décembre 1998, à Lille, lors du « congrès de la réconciliation », Nicole Notat était parvenue à reprendre brillamment la main dans un syndicat secoué par le
mouvement social de l’automne 1995. Elle avait triomphé contre les opposants internes. Désormais il incombe à François Chérèque de faire au moins aussi bien, face au doute. Il est soumis à une pression supplémentaire : l’opposition historique ayant quitté le syndicat, le secrétaire général a, en théorie, toutes les cartes en main pour faire de la CFDT le grand syndicat réformiste qu’elle prétend devenir depuis plusieurs années. Saura-t-il abattre les bonnes, et donner ainsi raison au choix de Nicole Notat ?

S’interroger sur l’avenir de la CFDT revient aussi à s’enquérir de l’avenir du syndicalisme français tout entier, aujourd’hui en pleine crise d’identité. La CFDT est devenue un acteur incontournable de la question sociale, reposée aujourd’hui de façon à la fois urgente et incertaine.
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 1.

Retraites, coulisses et traumatisme

Le 15 mai 2003, en fin de matinée, le secrétaire général de la CFDT, François Chérèque, sort du bureau du Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin, à qui il a fini par annoncer qu’il accepte et soutient la réforme des retraites concoctée par le gouvernement de droite. Dans la voiture, François Chérèque, installé à côté du chauffeur, se retourne vers son négociateur, Jean-Marie Toulisse, et lui confie cette dernière interrogation pleine d’incertitudes : « Tu crois qu’on a fait une connerie1 ? »

« Nous étions blancs comme un linge », se souvient Jean-Marie Toulisse. Sept heures plus tard, le secrétaire général de la CFDT confirme publiquement l’accord donné à Matignon. En sortant de l’ultime négociation avec le ministre des Affaires sociales, François Fillon, il lance aux médias : « Compromis acceptable ! » Lorsqu’il prononce cette phrase, François Chérèque clôt vingt-quatre heures de tractations à rebondissements, à l’issue d’une nuit quasiment blanche. Au pied de l’escalier d’honneur du ministère, il a les larmes aux yeux.


Ce sont ces deux mots, « compromis acceptable », qui mettront le feu à la CFDT. En quelques jours, le syndicat sera plongé dans la plus grave crise interne de son histoire, pour avoir approuvé une réforme qu’il préparait pourtant depuis plus de cinq ans.

« Aurions-nous pu obtenir plus ? Non, rien, mais c’est toujours la question que l’on se pose dans ce type de négociations », balaie aujourd’hui François Chérèque. Si ce n’est sur le fond, le bât blesse sur la forme. Erreurs de communication, stratégie flottante... Manifestement, ni les militants de base ni le grand public n’ont compris comment la CFDT, pourtant avide d’unité syndicale, en est arrivée à donner son aval en cet après-midi du 15 mai 2003. Voici le déroulé, en coulisse, des événements qui ont changé le visage de la CFDT, mais aussi de l’ensemble du paysage syndical français.

La fameuse nuit du 14 mai

Tous sont parés pour une nuit blanche, avec le cérémonial de circonstance des grandes négociations... Le 14 mai au soir, au ministère des Affaires sociales, François Fillon, son homologue de la Fonction publique, Jean-Paul Delevoye, leurs directeurs de cabinet et conseillers retrouvent les leaders syndicaux et patronaux accompagnés chacun d’un négociateur, autour d’une grande table ovale. Tous ont en tête les chiffres de la manifestation de la veille. Un peu plus d’un million de personnes, selon le ministère de l’Intérieur, plus de deux millions, selon la CGT, sont descendues dans la rue pour protester contre la réforme proposée par le gouvernement. La paralysie des transports est presque totale. C’est une mobilisation sans
précédent depuis près de dix ans, depuis la contestation du plan Juppé sur l’assurance-maladie et sa tentative de réforme du régime spécial de retraite des cheminots, à l’automne 1995. Selon un sondage CSA, 64 % des Français soutiennent ou éprouvent de la sympathie pour le mouvement. L’après-midi même, François Fillon s’est engagé devant les députés à rediscuter certains points : les petites retraites, le départ des salariés qui ont commencé à travailler tôt, la prise en compte des primes des fonctionnaires, le rachat des années d’études...

François Chérèque, épaulé par son négociateur Jean-Marie Toulisse, arrive au ministère de la rue de Grenelle avec une équipe renforcée : Alain Petit-Jean et Marie-Annick Garaud, conseillers techniques à la CFDT, s’installent, seuls, dans un autre bureau du ministère. Ainsi se constitue une petite « cellule » dans une pièce peu éloignée de celle où se tient la grande négociation, de façon à bien faire comprendre au gouvernement que l’organisation syndicale est décidée à peser lourd dans la discussion. Jean-Marie Toulisse, chargé du dossier retraites à la centrale cédétiste, leur envoie des textos pour les informer de l’avancée des discussions.

Les yeux qui roulent et s’animent derrière ses lunettes, Jean-Marie Toulisse, qui partira à la retraite dans le courant de l’année 2006, est un pro de la négociation syndicale. Il a minutieusement appris son métier en analysant les négociations menées par Henry Kissinger au Vietnam ou par Christian Blanc en Nouvelle-Calédonie. Il a fait appel à un coach pour apprendre l’art de la tractation et s’est payé des cours de théâtre pour savoir mieux s’affirmer et combler ses lacunes d’expression à la télévision. Il est militant CFDT
depuis ses 21 ans. Depuis février 1968, exactement. Pas mai parce que ce n’est « pas le genre de type à adhérer sur une culture de conflit », dit-il de lui-même. De Mai 1968, il ne garde plutôt qu’un mauvais souvenir : la mort de son père, usé par des rhumatismes.

Originaire du Nord-Pas-de-Calais, Jean-Marie Toulisse et ses quatre frères ont vécu une enfance pauvre, dans les corons. Jean-Marie a arrêté l’école après le BEPC. Il ne fera jamais de la classe ouvrière son idéal. Il militera beaucoup à gauche, au Parti socialiste plus particulièrement. Et si Nicole Notat le repère et l’appelle à la commission exécutive de la CFDT, la haute instance dirigeante du syndicat, fin 1998, c’est d’abord pour tenter de pacifier les relations entre la centrale et le parti de Lionel Jospin. Il n’y parviendra pas. Son caractère y est sûrement pour quelque chose. Soupe au lait, il aime taper du poing sur la table plutôt que jouer de la prudence oratoire. Au cours de cette fameuse nuit du 14 mai, François Chérèque devra le rappeler plusieurs fois à l’ordre.

Après le discours introductif des deux ministres, un premier « relevé des conclusions » à amender est, cette nuit-là, remis aux partenaires sociaux. Stupeur de la CGT, qui ne voulait pas d’un accord formel. « C’est quoi, ce procès-verbal ? », clame aussi Marc Blondel, alors secrétaire général de Force ouvrière. Ce sera d’ailleurs l’une des seules interventions de la nuit de cette figure syndicale pourtant forte en gueule. La CFDT, elle, n’a pas de quoi s’offusquer : Jean-Paul Faugère, directeur de cabinet de François Fillon, lui avait déjà soumis le texte dans la journée. Et à elle seule.

François Fillon a déjà exclu de revenir sur le point clé de sa réforme : l’allongement progressif de la
durée de cotisation des salariés du secteur public, alors de 37,5 ans, pour être identique à celle des salariés du privé, à 40 ans, d’ici à 2008, ne sera pas rediscuté. En revanche, le départ anticipé des salariés ayant commencé à travailler tôt ou le niveau des petites pensions restent négociables. La revalorisation des pensions et un système de décotes et de surcotes pour encourager les salariés à rester actifs plus longtemps sont aussi étudiés. Régulièrement, François Fillon louche sur la fiche qui le renseigne sur ce qu’il peut « lâcher ». Jean-Luc Cazettes, alors secrétaire général de la CFE-CGC, syndicat des cadres, soutient, à de multiples reprises, le gouvernement.

Quant à François Chérèque, qui n’a pas encore fêté le premier anniversaire de son accession à la tête de la CFDT, tous les témoins le décrivent comme « un peu agité », « tendu et ému ». « Moi je sentais durant la nuit une tension entre François Fillon et Matignon  », se souvient-il, de son côté. Si bien que ce sont les hommes de la CFDT et non le ministère qui informent le conseiller social de Jean-Pierre Raffarin, Dominique-Jean Chertier, du contenu de la négociation.


1. Toutes les citations sont issues d’entretiens menés par les auteurs.
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